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EN MARGE de sa commu‐nication of"icielle à l'ouver‐ture de la COP 21, leprésident Ali Bongo On‐dimba a pris une part ac‐tive à plusieurs activitésqui vont, sans nul doute,déboucher sur des actionsfutures fortes en faveur dela réduction des émissionsdes gaz à effet de serre.Ainsi, en a‐t‐il été du lance‐ment d'une session de hautniveau sur les forêts :"stand with forest". Les

chiffres de la forêt gabo‐naise parlent d'eux‐mêmeset expliquent l'attentionaccordée, hier, par la com‐munauté internationale auchef de l'Etat gabonais. Anoter que, si le Bassin duCongo représente ledeuxième poumon fores‐tier de la planète, la forêtdu Gabon est, en AfriqueCEEAC (onze États), ladeuxième plus grande avecune super"icie de 23,7 mil‐lions d'hectares. A ce titre,la forêt gabonaise permetde stocker le tiers desémissions annuelles glo‐bales de gaz produitesdans le monde.En sa qualité de président

en exercice de la Commu‐nauté des États del'Afrique centrale (CEEAC),le président de la Répu‐blique s'est rendu au standcouplé Gabon‐CEEAC, ad‐ministré par le Conseil na‐tional climat du Gabon.Outre le fait d'héberger lesactivités à développer pen‐dant les deux semaines dela COP, les orientations dustand, voulues par les au‐torités sont de communi‐quer et valoriser lesactions déjà entreprisespar le Gabon en faveur duclimat. Promotion du Plannational climat, la créationde l'Agence gabonaised'études et d'observations

spatiales (Ageos), véritableoutil au service de la sur‐veillance quotidienne desforêts et des écosystèmes,l'adoption d'une loi sur ledéveloppement durable, laréduction du gaz torché,etc.Par ailleurs, Ali Bongo On‐dimba a pris part aux côtésdu secrétaire général desNations unies, Ban Ki‐moon, et de ses pairsMacky Sall du Sénégal etFaure Gnassingbé du Togo,à la cérémonie de lance‐ment par le président de laBanque mondiale, du pland'affaires climat Afrique.L'institution met à l'initia‐tive des pays africains un

"inancement d'environ 120milliards de francs poursoutenir leur résilience auchangement climatique. Ce"inancement privilégie dessecteurs tels que l'agricul‐ture moins polluante, lesbassins versants, etc. Acette occasion le présidenta réitéré le plan climatGabon et la nécessité d'yvoir des opportunités éco‐nomiques par le transfertdes technologies.Une politique sectoriellenationale vulgarisée austand aura été la vulgarisa‐tion de la contribution pré‐vue déterminée au niveaunational pour la réductiondes gaz à effets de serre. En

fait, une feuille de route oùle Gabon dé"init et "ixe lesambitions du Gabon enmatière de réduction desémissions de gaz à effet deserre. A l'assemblée, aprèsla mise en place d'un plande réduction du torchageet valorisation du gaz, en2010, Ali Bongo Ondimba aindiqué, l'année dernière, àl'Assemblée générale desNations unies que "la ré-
duction des gaz torchés
issus de l'industrie pétro-
lière, ainsi que le dévelop-
pement de
l'hydro-éléctricité permet
déjà de diminuer considéra-
blement nos émissions de
CO2".

La journée chargée d'Ali Bongo Ondimba
Dans les coulisses de l'agenda du président
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Deux grands temps forts ont
marqué l'ouverture, hier, de
la 21e Conférence des Par-
ties de la Convention Cadre
des Nations unies sur les
changements climatiques :
la cérémonie officielle ponc-
tuée par la photo de famille,
et, les discours des chefs
d'Etat qui ont été autant
d'orientations souhaitées de
la politique planétaire en
matière d'environnement.
Après avoir décliné la straté-
gie Gabon, le président Ali
Bongo Ondimba a invité la
communauté internationale
à un changement de para-
digme et de rhétorique pour
une plus grande efficacité. 

DANS la salle Loire duBourget, le président AliBongo Ondimba a innovéet a voulu imprimer unerupture dans le contenu desa proposition à ses pairs.Il s'est démarqué des dis‐cours binaires, et "inale‐ment enlisants et stérilesoù, depuis plus de dix ans,un groupe d’États accuseun autre d'être des pol‐lueurs exigeant des com‐pensations "inancièrespour les États fragiles...Alors que le second grouped’États mis au banc des ac‐cusés refuse de s'engagerfranchement dans la luttecontre le réchauffementclimatique.Comme il l'a fait à Copen‐hague en 2009, le chef del'Etat a réaf"irmé la fermevolonté du Gabon à œuvrerau côté de la communautéinternationale, de manièreà limiter le réchauffementà 2°C. "L'heure n'est plus au
débat entre le juste et l'in-
juste", a dit Ali Bongo On‐dimba en guised'interpellation faite à lacommunauté internatio‐nale de changer de para‐digme dans latraditionnelle rhétoriquequi oppose les pays indus‐trialisés et certains paysémergents (Chine, Inde,etc.) à ceux qui s'estiment

La rhétorique de la rupture : "Agissons ensemble "
Sommet mondial sur le climat
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moins pollueurs, générale‐ment les pays du Sud. Unerhétorique de l'accusationqui n'a fait que briser l'élancollectif et alimenter lerefus de participer à cettenécessaire action de sauverla planète, en limitant lesémissions de gaz à effets deserre.Le président de la Répu‐blique a souhaité que lespays industrialisés transfè‐rent leurs technologies auxpays du Sud, dans le do‐maine de l'agriculture, de laforesterie et des énergiespropres. "C'est le prix d'une
responsabilité partagée
pour ne pas rompre la
con!iance et la solidarité, et,

parvenir, a‐t‐il insisté, à un
accord universel sans lequel
nos discours resteront
vains". Et le numéro un ga‐bonais d'inviter ses pairs àune action collective, tantqu'il est encore possible.
"Agissons ensemble ! Agis-
sons ensemble pour ne pas
être responsables de ce que
nous pouvons encore éviter.
Sinon, le jugement de l'his-
toire nous sera sévère", a‐t‐ildit.Contrairement aux précé‐dentes COP, vu l'impact dudérèglement climatiquedans de nombreux pays, AliBongo Ondimba estime quel'heure est à la précisiondans l'action. Aussi s'est‐il

appuyé sur les actesconcrets du Gabon en fa‐veur du climat pour mon‐trer que le pari est tenable.
"Le Gabon va réduire de
moitié ses émissions à l'hori-
zon 2025. Nous avons com-
mencé à ajuster notre
stratégie, notre gouver-
nance économique qui se
veut être aussi simple qu'ef-
!icace, dans l'utilisation des
ressources naturelles". AliBongo Ondimba fait ainsiréférence à la politiquemixte de production éner‐gétique du Gabon qui, parle remplacement progressi‐vement des centrales à oilpar des centrales à gaz,veut atteindre un ratio de

80% de production d'éner‐gie propre, contre 20%d'énergie à oil. Le chef de l'Etat a aussi citécomme modèle d'action, larationalisation dans l'utili‐sation des terres pour limi‐ter les émissions de gazprovenant de l'agriculture.D'où le Plan national d'af‐fectation des terres commeoutil de conservation de laforêt, d'anticipation descon"lits par un usage har‐monieux au béné"ice desdifférentes activités : habi‐tat, exploitation forestière,minière, parcs, etc.). "Nos
forêts seront gérées dans le
respect de nos engagements
en faveur du climat, mais

aussi de la préservation de
la biodiversité", a‐t‐il dit ensoulignant que c'est une ré‐ponse à la déforestation età la dégradation des forêts.La loi sur le développementdurable nouvellementadoptée est un élément decohérence des politiquessectorielles du Gabon en fa‐veur d'un réchauffementdu climat maîtrisé et de laconservation de la biodi‐versité.Aujourd'hui, après les dé‐parts de la plupart deschefs d'Etat, les négocia‐tions sur le climat vont àproprement parler démar‐rer.

Ali Bongo Ondimba a prôné une réthorique de la rupture.
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Echange entre Ali Bongo Ondimba et Barack Obama.
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Le chef de l'Etat a également échangé avec le roi Mohammed VI
(Maroc).
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Bref entretien
entre le prési-
dent Ali Bongo

Ondimba et
son homo-

logue français,
François Hol-

lande.
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